
SERVITUDE Ar6

****

SERVITUDES AUX ABORDS DES CHAMPS DE TIR

****

I. - GENERALITES

Servitudes aux abords des champs de tir.

Loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de l'armée (art. 25).

Arrêté  interministériel  du  8  avril  1895  concernant  l'instruction  des  affaires
relatives à l'établissement des champs de tir en dehors de la zone frontière.

Arrêté  interministériel  (marine,  guerre,  travaux  publics,  intérieur,  marine
marchande) du 6 décembre 1933 pour les champs de tir à la mer ou à terre de la
marine.

Arrêté interministériel (intérieur, travaux publics, défense nationale et guerre,
air) du 20 août 1939 pour les champs de tir de l'armée de l'air.

Circulaire du 12 janvier 1912 sur l'organisation des champs de tir.

Instruction  du  3  août  1901  relative  à  l'exécution  des  tirs  de  toutes  armes
(approbation du régime).

Circulaire ministérielle n° 74-82 du 7 mai 1974, relative à la participation des
autorités  militaires  à  l’élaboration  des  documents  d’urbanisme,  complétée  par  la
circulaire n° 76-78 du 22 juin 1976 et modifiée le 4 juin 1982.

Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous direction
du patrimoine et de l'environnement).

La  loi  du  13  juillet  1927  reproduisant,  en  son  article  25,  les  dispositions
abrogées de l'article 1er de la loi du 17 avril 1901 concernant le droit, notamment
pour les exercices de tir effectués dans les champs de tir par les groupes de toutes
armes.

Les  armées  usent  de  ce  droit  lorsque  des  propriétés  privées  se  trouvent
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incluses dans la zone dangereuse des champs de tir créés en application de l'arrêté
précité du 8 avril 1895.

Ces installations relèvent d'un double régime

-  un  régime  intérieur  concernant  leur  établissement  et  qui  trouve  son
fondement dans l'arrêté du 8 avril 1895

- un régime extérieur concernant les mesures destinées à assurer la sécurité
des populations et qui repose sur l'article 25 susvisé de la loi du 13 juillet 1927.

Les limitations aux droits de propriété visées dans la présente fiche relèvent
du “régime extérieur”.

II - PROCEDURE D'INSTITUTION

A. - PROCEDURE

Aucun  nouveau  texte  n'étant  intervenu  pour  déterminer  les  conditions
d'exercice du droit reconnu par l'article 25 de la loi du 13 juillet 1927, les armées
appliquent, en ce qui concerne le régime extérieur des champs de tir, l'instruction du
3 août 1901 prise pour l'application de la loi du 17 avril 1901 et une circulaire du 12
janvier 1912.

Les  mesures  à  prendre  pour  la  délimitation  ou  l'interdiction  des  terrains
dangereux sont examinées en même temps que les questions relatives à la création
des nouveaux champs de tir, dans des conférences locales, entre représentants de
l'administration militaire et de celle de l'équipement, qui doivent se tenir en présence
des maires des communes intéressées, comme il est précisé dans l'arrêté du 8 avril
1895 précité.

Les projets de l'autorité militaire qui propose en ce qui concerne le régime
extérieur :

- les limites des zones dangereuses où le stationnement et la circulation dans
les propriétés et les voies de communication sont interdits pendant l'exécution des
feux ;

- les mesures constituant le dispositif  de sécurité (délimitation des voies et
terrains interdits, horaire de l'évacuation, horaire des tirs).

Les  projets  de  l'autorité  militaire  sont  communiqués  aux  membres  de  la
conférence quinze jour avant l'ouverture de celle-ci.

Ces  projets  sont  appuyés  “  d'un  extrait  de  carte  teintée,  à  l'échelle
convenable, indiquant les limites du champ de tir et des zones dangereuses ”.

Le projet est déposé en mairie : le maire prévient les' administrés par voies de
publication et d'affiches.
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Ces conférences donnent  lieu  à  rédaction  d'un procès verbal  avec  plan  à
l'appui adressé à chacun des ministres intéressés qui, en cas de désaccord, peuvent
porter  l'affaire  devant  la  commission  mixte  des  travaux  publics  statuant  comme
commission arbitrale.

La révision des régimes extérieurs donne lieu à la réunion d'une conférence
mixte, mais seulement lorsqu'il y a aggravation du régime.

B. - INDEMNISATION

Prévue en cas de dommages causés par dégâts matériels ou privation de
jouissance.

C. - PUBLICITE

Le régime approuvé à la suite de l'établissement d'un champ de tir est, chaque
fois qu'aucune objection n'aura été soulevée par les maires et que les représentants
des  services  civils  intéressés  auront  délivré  des  adhésions  sans  réserve  aux
propositions  soumises  à  leur  agrément,  notifié  au  préfet  par  les  généraux
commandants de région (circulaire du 15 janvier 1934). Dans le cas contraire, par le
ministre chargé des armées, au préfet à qui il incombe de donner les instructions
nécessaires aux services publics et de diffuser les mesures adoptées aux maires des
communes intéressées.

Les maires portent les dispositions du régime extérieur à la connaissance des
populations par tous les moyens de publicité en leur pouvoir; une copie appuyée d'un
extrait de carte teintée est déposée en mairie.

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

Néant.

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL

1 Obligations passives

Interdiction de stationner et d'accéder à sa propriété pendant l'exercice des
tirs.

2 Droits résiduels du propriétaire

Il n'est pas interdit de construire dans les zones dangereuses ; toutefois, Si un
propriétaire érigeait une construction, notamment Si elle était destinée à l'habitation,
cette  construction  serait  soumise  ipso  facto  au  régime  d'interdictions  qui  grève
l'ensemble de la zone dangereuse ;  c'est  pourquoi,  Si  un propriétaire manifestait
l'intention de construire ou entreprenait une construction, l'autorité militaire devrait lui
signifier immédiatement qu'il se trouve dans la zone dangereuse, telle qu'elle a été
déterminée  par  le  régime,  dont  une  copie  lui  serait  adressée  et  l'avertir  que
l'administration  militaire  décline  toute  responsabilité  dans  la  situation  que  ce  fait
pourrait lui créer s'il persiste dans ses projets.
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